
Syndicat Alizé — attestation patient, août 2026  

S Y N D I C A T  A L I Z É  

« Mon bilan prévention » — déclaration et information du patient 

Document à faire compléter et signer par la personne avant l'entretien, puis à conserver dans son dossier. 

Nom et prénom : .................................................................. 

Date de naissance : .................................    Âge le jour de l'entretien : .................. 

Tranche d'âge concernée (cocher) :   ❑ 18-25 ans     ❑ 45-50 ans     ❑ 60-65 ans     ❑ 70-75 ans 

Professionnel réalisant l'entretien : ..............................................    RPPS : ................ 

Date de l'entretien : ........................ 

1.  Déclaration relative à l'unicité du bilan 

Je suis informé(e) que le rendez-vous « Mon bilan prévention » n'est pris en charge par l'Assurance Maladie qu'une 
seule fois par personne et par tranche d'âge, quel que soit le professionnel de santé qui le réalise — médecin, sage-
femme, infirmier, pharmacien ou masseur-kinésithérapeute. 

J'atteste sur l'honneur n'avoir bénéficié d'aucun rendez-vous « Mon bilan prévention » au titre de la tranche 
d'âge cochée ci-dessus, auprès de quelque professionnel de santé que ce soit. 

2.  Information sur la transmission des informations 

Je suis informé(e) qu'à l'issue de l'entretien, un plan personnalisé de prévention sera établi avec moi, puis : 

— versé à mon dossier médical partagé, ce versement valant remise du document ; 
— transmis à mon médecin traitant par messagerie sécurisée de santé. 

Je peux m'opposer à l'une ou l'autre de ces transmissions : 

❑  Je m'oppose au versement de mon plan personnalisé de prévention à mon dossier médical partagé. 

❑  Je m'oppose à la transmission de mon plan personnalisé de prévention à mon médecin traitant. 

Fait à ........................................................................, le ........................ 

Signature de la personne (ou de son représentant légal) : 

Les données recueillies par la présente attestation sont limitées à ce qui est strictement nécessaire à la facturation de l'entretien et au 
respect des obligations d'information de l'article 2 de l'arrêté du 28 juillet 2026. Elles sont conservées dans le dossier de la personne et ne 
font l'objet d'aucune autre utilisation. 

 


